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Thibault THOMAS 34 9

De: Ouafaa Delamotterouge [o.delamotterouge@gerloge.fr]
Envoyé: mercredi 15 juillet 2020 18:39
À: Thibault THOMAS 34 9
Objet: RE: SCI Michel THOMAS : REBUFFAT - Local commercial - ex SOARES
Pièces jointes: Déclaration de créances et annexes 15 07 2020.pdf; Facture n°. 61.6459-20 datée du 13_

07_2020.pdf

Importance: Haute

Cher Monsieur, 

Nous vous prions de trouver en pièce jointe la déclaration de créances que Maître TROUVIN se propose d’envoyer. 

Nous souhaiterions la valider avec votre accord pour cette fin de semaine, 

Dans cette attente et restant à votre disposition, 

Bien cordialement. 

 

O. de la MOTTE ROUGE  

Responsable Gérance 

Cabinet GERLOGE  

9 rue La Bruyère 

75009 Paris 

01.42.27.27.82 

 

De : Pierre-Emmanuel TROUVIN [mailto:ptrouvin@trouvin-avocats.fr]  

Envoyé : lundi 13 juillet 2020 16:37 
À : Ouafaa Delamotterouge 

Objet : RE: SCI Michel THOMAS : REBUFFAT - Local commercial - ex SOARES 

 

 

Chère Madame, 

 

Dans le prolongement de mon dernier envoi, ne tenez-pas compte de la phrase barré en rouge ci-dessous, qui n’a 

pas lieu d’être, j’ai bien noté suite à notre dernier entretien que nous nous limitions aux décomptes que vous 

m’avez adressés. 

 

Bien cordialement, 

 

 

Pierre-Emmanuel TROUVIN 
Avocat au Barreau de Paris 
 

 

 

    34 rue Bassano 

    75008 PARIS 

    Tel : 01 47 63 42 10 
 

    www.trouvin-avocats.fr 

    cabinet.trouvin@trouvin-avocats.fr 

 

 

De : Pierre-Emmanuel TROUVIN [mailto:ptrouvin@trouvin-avocats.fr]  

Envoyé : lundi 13 juillet 2020 15:55 

À : 'Ouafaa Delamotterouge' 

Cc : 'Cabinet TROUVIN Avocat'; gilles.beguin@gerloge.fr 

Objet : SCI Michel THOMAS : REBUFFAT - Local commercial - ex SOARES 
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Chère Madame, 

 

Dans le prolongement de notre entretien téléphonique de vendredi, je vous adresse la déclaration de créances et 

ses annexes que sauf observations contraires de votre part, nous pourrions adresser mercredi 15 juillet prochain. 

 

J’attire votre attention sur le fait que l’intégration de retenues pour réparations locatives ou la facturation d’un bip, 

 peuvent être des éléments qui seront contestés par la société SOARES lors de la procédure de vérification des 

créances déclarées devant le Juge Commissaire à la liquidation judiciaire. 

 

Je reste dans l’attente de votre retour concernant le décompte détaillé pour l’emplacement de parking,  afin que je 

puisse adresser la déclaration de créance. 

 

Je vous adresse également la facture de nos diligences à ce stade du dossier. 

 

Bien cordialement, 

 

 

Pierre-Emmanuel TROUVIN 
Avocat au Barreau de Paris 
 

 

 

    34 rue Bassano 

    75008 PARIS 

    Tel : 01 47 63 42 10 
 

    www.trouvin-avocats.fr 

    cabinet.trouvin@trouvin-avocats.fr 

 

 


